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Section XXII

Histoire des mondes modernes, histoire du monde contemporain, de l’art et de la musique

ÉLECTIONS AU CONSEIL NATIONAL DES UNIVERSITÉS 2015
Liste soutenue par l’association Qualité de la Science Française
QSF, association créée en 1982 et qui s’est donnée pour mission de défendre et de promouvoir la liberté, l’inventivité et la qualité de l’enseignement supérieur en France, a été très active depuis trente ans dans différentes sections du CNU, dont la 22e. Elle a toujours soutenu que le mode de scrutin devait rendre possible, à côté de la représentation de listes syndicales, celle de collègues ayant en commun un engagement critique au service d’une politique scientifique véritablement ambitieuse et démocratique.

Le CNU constitue aujourd’hui l’un des derniers lieux où les universitaires français peuvent utilement défendre leurs droits, tout en restant fidèles au principe de l’élection par les pairs. Instance nationale régie par le décret n° 92-70 du 16 janvier 1992, le CNU se prononce sur les mesures individuelles relatives à la qualification, au recrutement et à la carrière des professeurs des universités et des maîtres de conférences (décret n°84-431 du 6 juin 1984, décret n° 2014-997 du 2 septembre 2014). Son rôle est décisif dans l’attribution des promotions, des congés pour recherches ou de conversion thématique et des primes d’encadrement doctoral et de recherche ; bientôt, il procédera à l’évaluation de l’ensemble des activités des enseignants-chercheurs « et de leur évolution éventuelle ». Cette évaluation sera établie individuellement et aura des conséquences à la fois sur l’activité de chacun et sur l’ensemble des carrières. Cela confère encore plus d’importance aux présentes élections et souligne la nécessité d’avoir des sections du CNU composées de membres à la fois compétents et intègres.

Les membres élus sur des listes soutenues par QSF veilleront en particulier à ce que les carrières soient protégées des effets préjudiciables de ce qui apparaît d’ores et déjà comme un système de contrôle administratif des enseignants-chercheurs. Le nouveau CNU ne doit pas être seulement une instance de régulation de la discipline ; il doit garantir la jouissance des mêmes droits pour tous les universitaires. Cette exigence est d’autant plus pressante qu’en raison des mesures décidées ces dernières années, les pressions et les remises en cause se multiplient : injonction à la normalisation disciplinaire, encadrement bureaucratique de la recherche, augmentation des charges administratives, individualisation poussée des carrières, etc.

Les élus QSF entendent agir au sein du CNU en fonction des trois objectifs suivants :

– Veiller au primat du critère de la qualité scientifique dans l’examen des dossiers des candidats à la qualification aux fonctions de professeur et de maître de conférences, afin de préserver l’homogénéité du recrutement dans ces corps.

– Appliquer le même principe en matière de promotion, promotion à la première classe et à la classe exceptionnelle des professeurs et promotion à la hors classe des maîtres de conférences, comme pour l’attribution des congés pour recherches ou conversions thématiques, et des primes d’encadrement doctoral et de recherche.

– Obtenir que chaque section du CNU définisse chaque année des critères publics, pour une part quantifiables, pour l’essentiel qualitatifs, qui permettent d’évaluer objectivement et dans la transparence l’activité des enseignants-chercheurs.

Les élus QSF s’engagent en outre à rédiger et à diffuser chaque année un compte rendu des activités de la section 22.

